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UNE NOUVELLE COMMISSION DE CONCILIATION ? 

par 
Suzanne BASTID 

Professeur à la Faculté de Droit et des Sciences économiques de Paris 

Secrétaire général de l'Institut de Droit international 

l. - Le choix de méthodes propres à assuœr dans les relations 
internationales le respect des engagements pris par les Etats exige 
une considération attentive des données politiques et psychologiques 
ainsi que la connaissance des expériences antérieures et de leurs ré­
sultats. Les traités multilatéraux qui contiennent des obligations inté­
ressant l'ensemble des individus soumis à l'àutorjté de l'Etat sont au­
jourd'hui assez nombreux, les techniques de contrôle pour chercher à 
en assurer le respect, assez diverses, pour que l'on puisse, à l'occasion 
de chaque nouvelle convention, trouver des modèles, mais il faut bien 
constater que la diversité, qui reste la règle des relations internatio­
nales, doll!in�_également dans ce dom.aine, si �i�n que çhaqu� ça,s C9n· 

.. � ... :---. .§erve.: sort ·èaract�e-pa·rtîc·u:Her. ··· 
� ... -� ,... �-:·-�·-.f·�. : . .---.::.. }: ·· .. :.:-·�-�; .. t.E�; • 

Lorsqu'en 1960 la Conférence générale de l'U.N.E.S.C.O. a adopté 
le texte de la Convention concernant la lutte contre la discrimination 
dans le domaine de l'enseignement (l), elle a estimé qu'un texte com­
plémentaire était nécessaire et elle a prévu qu'à sa prochaine session 
devrait être examiné un projet de protocole instituant une commission 
de conciliation et de bons offices pour rechercher la solution de dif­
férends qui naîtraient entre les Etats par-ties et qui porteraient sur l'ap· 
plication ou l'interprétation de la convention (2). 

Le mécanisme envisagé, doublement qualifié dès l'origine, rentrait 
dans un c_adre dont le Président Rotin, plus que quiconque, a défini 

(1) H. Saba, A.F.D.I., 1960, p. 646. 
(2) ·La convention contient une clause de juridiction dont la .portée 

peut être disi:utée : en effet elle prévoit que tout différend touchant l'in· 
terprétation ou l'a-pplication de la convention « sera portée à la requête 
des parties au différend� devant la C.I.J·. « pour qu'elle statue à son 
sujet, à défaut d'autre •procédure de solution du .différend» (art. 8). 
Bien· que le terme de requête vise une saisine unilatérale de la Cour la 
mention « des parties � parait impliquer leur accord pour saisir la Cour, 
cependant cet accord pourrai,t exister sans qu'un compromis formel soit 
nécessaire. 

... ��---,... .. .. .:;:-- .. ;: 



2 SUZANNE BASTID 

les contours, décelé les possibilités et affirmé l'originalité (3). Comme 
rapporteur à l'Institut de droit international, il a joué un rôle décisif 
dans l'élaboration, lors de la session de Salzbourg en 1961, d'une 
résolution sur la conciliation internationale ( 4). 

2. - C'est au cours de la 12• session de la Conférence générale 
de l'U.N.E.S.C.O. qu'a été adopté, sans opposition, le Protocole ins· 

tituant une Commission de conciliation et de bons offices chargée de 

rechercher la solution des différends qui naîtraient entre Etats partU$ 

à la convention concernant là lutte contre la discrmination dans le 

domaine de l'enseignement. 
Certains Etats se sont abstenus lors du vote : les Etats-Unis 

ont indiqué que le système fédéral réservant aux Etats membres les 
questions d'enseignement, ils n'étaient pas en situation de devenir 

�partie ;lia Convention ; l'l].R.S,_S .. 1! rnl!Nl!é par_s_on !!kstel_l!i.Q!!_ g!!��!�­
restait hostile au système, qui a triomphé, en dépit de son opposition 
aux diverses phases de l'élaboration, d'une commission permanente, 
susceptible d'être saisie unilatéralement. 

La Convention principale apparaît comme tine pièce maîtresse dans 
la lutte contre la discrimination entreprise à la suite du vote par l'As­
sembfée Générale des Nations Unies de la Déclaration universelle des 
droits de l'homme. Elle comporte des engagements complexes qui en· 
traîneront pour les parties toute une politique en matière d'enseigne­
ment. En effet, elle ne se borne pas à définir des prâtiques prohib� 
mais elle stipule l'engagement de promouv;oir «l'égalité de chance et 
de traitement en matière d'enseignement», de prendre les mesures 
nécessaires à l'application de principes très généraux, tels le respect 
�ela libert� çles p;,!,rentS; de choisir des établissements autres que .ceux 

des"'jiouvoint publics:· le dr�it'"poÛrlës membrés' des mhiorités natio· 
nales d'exercer des activités éducatives, etc ... 1l s'agit donc d'un 
« texte ca,dre », qui tend à mettre en œuvre le principe du droit de 
toute personne à l'éducation ·formulé dans la Déclaration. 

La Convention elle-même contient des dispositions qui marquent 
la-conviction des rédacteurs qu'une action continue est nécessaire sur 
le plan national' et international : elle prévoit des recommandations 
de la conférence générale de l'U.N.E.S.C.O. pour définir les mesures 
à prendre pour assurer notamment l'égalité des chances et de traite­
ment (art. 6), elle comporte l'engagement des Parties de fournir des 
rapports sur les dispositions prises par elles pour l'application de la 
convention, pour signaler les résultats obtenus et les obstaCles ren­
contrés dans sa mise en œuvre (art. 7). Ces indications étaient néces­
saires pour faire apparaître que le recours au juge n'est sans doute 
pas le moyen le mieux adapté au règlement des différends - ou 

(3) Henri Rolin, « L'heure d·e la conciliation comme mode de règle-
ment ·pacifique ·des litiges :1>-, Annuaire·européen, III. - ·-· · 

(4) Annuaire de l'Institut d·e droit international, t. 49, II, pp. 193 
à 271 et p. 374. 
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SUZANNE BASTID 3 

au moins de certains différends - qui peuvent surgir à propos 
de l'interprétation et surtout à propos de l'application de la conven­
tion. Il peut être difficile de trancher un débat sur le rythme de mise 
en œuvre des principes acceptés et ceci explique que la. Conférence 
générale ait, en 1960, prévu l'organisation d'une autre procédure. 

3. - Celle-ci •a été étudiée sur la base d'un projet préparé par le 
Directeur général, conformément à la résolution adoptée par la 11 e 

session de la Conférence générale sur l'initiative de la délégation fran­
çaise. Ce projet a été examiné par un comité ad hoc composé de 28 
experts gouvernementaux des Etats membres. Son rapport a été soumis 
au Comité juridique de la Conférence qui a adopté divers amende­
ments au texte des experts et c'est ce projet qui a été voté, sans modi­
fication, par la Conférence elle-même (5). 

.JI. aJIJ. forme d'u� Protocole; soumis à la ratification, à l'accepta­
tion ou à l'adhésion des Etats parties à la Convention concernant la 
lutte contre la discrimination dans le domaine de l'enseignement. 

Ce ·texte doit entrer en vigueur après le dépôt du quinzième ins­
trument de ratification, acceptation ou a,dhésion. Actuellement quatorze 
Etats sont parties à la Convention, parmi eux l'U.R.S.S. et certains 
autres ont manifesté leur opposition au système d'une commission 
permanente de conciliation et de bons .offices. Il est donc vraisembla­
ble qu'un certain temps s'écoulera avant que le protocole entre e,n. 
vigueur, cependant on peut imaginer que les principes de règlement 
amiable qui y sont insérés pourraient guider pour la constitution d'une 
commission ad hoc si un différend surgissait entre parties à la Con7 
vention avant que le mécanisme permanent ne soit institué. 

. ·1J .• '-.....::-te·Protocôl:e\a eté·'&flibli en tt:ila"firëol'npte de cei:taines�êxpê­
riences et de certains projets concernant les différends internationaux 
relatifs aux droits de l'homme. La Commission des dnoits de l'homme 
des Nations Unies a,' en effet, préparé, en vue de l'insertion dans le 
projet de «Pacte relatif aux droits civils et politiques», des textes 
prévoyant la constitution d'un Comité des droits de l'homme chargé, 
si un Etat partie au Pacte n'en applique pas les dispositions de l'avis 

(5}. Le Comité était composé d'experts des pays suivants : R.F.A., 
Belgique, Biélorussie, Bulgarie, Cambodge, .Cameroun, Chine; Congo 
(Brazzaville), Costa-Rica, Cuba, Espagne, France, Iran, Israël, Italie, 
Laos; Liban, Li-bye, Mexique, Niger, Pays-Bas, R.A.U., Roumanie, Royau­
me-Uni, Tchécoslovaquie, U.R.S.S., Vénézuela et Vietnam. Le président 
René Cassin a été élu à la présidenèe. Le rapport du Directeur général 
·est le document Unesco/ED/188, le rapport du Comité d'experts, Unesco 
126/16. Le Comité juridique est un Comité composé des représentants 
-de 15 Etats élus par la Conférence général.e à laquelle il fait directement 
rapport (art. 3·1 du règlement). La 12• session de la Conférence a aug­
menté le nombre de ses membres, mais à la :différence de la Commission 
juridique de l'Assemblée générale des Nations Uniés, il reste un Comité 
restreint. Son rapport sur le projet -de.Ilrotocole est le do:cument 12 C/45. 
Sous la cote 12 C/16 addendum, a été publiée une communication du 
Comité permanent des Organisations internationales non gouvernemen­
tales. 

_, ::... 
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4 SUZANNE BASTID 

d'un autre Etat partie au Pacte, d'établir les faits et de mettre ses bons 
offices à la dispositon des Etats en présence, « afin. de parvenir à 
une solution amiable de la question fondée sur le respect des droits 
de l'homme » (art. 43). 

Dans tous les cas un rapport doit être établi dans les 18 mois et 
envoyé au Secrétaire Général des Nations Unies aux fins de publi­
cation. En cas de règlement celui-ci comprend un bref exposé des faits 
et de la solution intervenue. Sinon, ce Rapport expose les faits et indi­
que si ceux-ci révèlent un manquement aux obligations découlant du 
Pacte (6). 

Deux institutions qui fonctionnent actuellement ont été considérées 
dans l'élaboration du Protocole. La Commission des droits de l'homme 
du Conseil de l'Europe peut être saisie par les Etats, les personnes 
physiques ou les groupements, et a pour mission d'établir les faits et 

·de se- mettre à la disposition· des -intéressés en -vue -de parvenir -à un 
règlement amiable (7). Son rapport au Conseil des Ministres n'est 
susceptible de publication que si un règlement est intervenu. Sinon 
elle constate les faits, énonce son avis sur le manquement éventuel à 
la Convention et peut formuler les observations appropriées. Deux 
issues sont alors possibles : saisine de la Cour, décision du Conseil 
des Ministres (art. 32) sur la question de savoir s'il y a eu ou non 
\<iolation de la Convention. 

L'U.N.E.S.C.'O. avait également le précédent de la Commission 
d'investigation et de conciliation en matière de liberté syndicale, éta­
blie en 1950 par accord entre le Conseil d'administration de l'O.I.T. 
et le Conseil économique et social. Les plaintes peuvent être formulées 
par une organisation de _tra,vailleurs ou d'employeurs ou par un gou-

.. _, ve-rtœment;-en tous cas le''•renvooi à ra Commissi-,m suppose lc. c::>n:�ern­
tement de l'Etat intéressé. 

Celle-ci est « essentiellement un organisme d'investigation » mais 
eUe peut examiner de concert avec l'Etat intéressé les suggestions qui 
seraient soumises à son attention, afin de régler les difficultés par 
voie d'accord (§ 1 3, sixième rapport de l'O.I.T. aux Nations Unies). 

Le Protocole adopté en 1962 par l'U.N.E.S.C.O. s'inspire visible­
mep.t de ces précédents, la Commission prévue est un organe per­
manent qui s'insère dans un mécanisme institutionnel et dont la compé­
tence est liée à un domaine déterminé. Cependant, par certains aspects, 
elle doit procéder suivant des méthodes qui sont celles de toutes les 
commissions de conciliation et, pour elle, se pose aussi le problème 
du rapport avec une éventuelle procédure judiciaire. 

5. - Le but poursuivi est de rechercher la solution << amiable » 
de différends qui naîtraient entre Etats parties à la Convention con­
cernant la lutte contre la discrimination dans le domaine de l'ensei-

.(6) Annexe II, Unesco ED/188. 
(7) Ar-t. 19 et s. Convention de sauvegarde des droits de l'homme et 

des libertés fondamentales, 1950. 
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SUZANNE BASTID 5 

gnement et qui porteraient sur l'application ou l'interprétation de 
celle-ci. 

Les différends dont on se préoccupe de chercher -le règlement 
sont ceux-là même que vise l'art. 8 de la Convention et pour lesquels 
le recours à la C.I.J. est envisagé sous réserve de l'accord des parties 
intéressées (8), il s'agit donc de litiges que l'on peut qualifier de « ju­
ridiques», mais l'objectif défini est la recherche «d'une solution 
amiable ». Le dernier qualificatif qui se trouvait dans le pr.ojet primi­
tif du texte qui devait devenir l'article 1 7  a été introduit, lors des dé­
bats devant le Comité juridique, dans le préambule et dans l'article 1•r 
pour tenir compte de la préoccupation des délégués russes et bulgares 
de marquer clairement que la Commission n'aurait pas de pouvoir de 
décision. 

Ainsi le but est de parvenir à une solution acceptée par les Etats, 
cep_f;ndant la préoccupation de « règlement » doit céder devant le souci 
d'assurer l'appl-ication du régime de la Convention et l'article 1 7  ap­
porte cette précision essentielle que la solution amiable doit être 
« fondée sur le respect de la Convention ». Le but de l'.institution de 
la Commission est en effet de « faciliter la mise en œuvre de celle-ci ». 

6. - Cette préoccupation explique la physionomie même de cet 
organe: c'est, en effet, le système de la Commission permanente qui 
l'a définitivement emporté. Aux divers stades de l'élaboration du texte 
les représentants de l'U.R.S.S. et des pays d e  l'Est ont lutté pour que 
la Commission soit constituée ad hoc, pour chaque différend, en faisant 
valoir que cette pratique permettrait de composer l'organe d-e règle­
ment en fonction du cas et respecterait la tradition en matière de 

. __ , , co�:r:n�ssi9.-n._q�_conciliatiqn (9),. M..: Juvigl:lY.JF:'rancEj},a .r9,_ppe��dey��L-;; . ·"''"�' , 
le Comité juridiqùe les motifs qui militent en faveur du système qui 

· · · · 

a été adopté: «une Convention de cette ampleur ... nécessite un vaste 
système de .contrôle... une action longue, patiente et permanente est 
indispensable ... La Commission doit avoir une composition stable pour 
qu'une quasi-jurisprudence se dégage sur l'interprétation de la Con· 
vention » ... Elle doit « faire pœuve de continuité d'esprit et de cohé-
rence». Tous les Etats ont .intérêt au respect de la Convention «Ils 
ont intérêt à ce que la jurisprudence se dégage selon une ligne géné-
rale. et puisse s'appliquer à tous ». 

Ainsi la Commission apparaît, dans son principe, comme un Qr­
gane qui doit contribuer à l'application d'un système de droit. Par là 
elle se rapproche de la Commission des droits de l'homme du Conseil 
de l'Europe: 

Le Protocole prévoit que la Commission comprendra 1 1  membres, 
ressortissants d'Etats parties à celui-ci et siégeant à titre individuel. 

(8) Le droit de requête unilatérale pourrait exister si les Etats en 
cause ont souscrit la déclaration prévue à l'article 36.5 du Statut de la 
C.I.J. sans réserve concernant les traités multilatéraux. 

(9) M. Yankov (Bulgarie), 12 C/Leg/SR. 9, § 14. 2. 
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Leur désignation se fait suivant une procédure qui est inspirée de 
celle qui a été établie pour les juges de la C.I.J.: présentation des can· 
didats -· quatre au plus - par les Etats parties, transmission de la 
liste au Conseil exécutif qui peut faire les suggestions qu'il estime 
utiles, élection par la Conférence générale. 

7. - Quatre règle� complètent le système 
a) Les membres doivent être des personnalités «connues pour 

leur haute moralité et leur impartialité» (art. 21), mais surtout la 
Conférence doit s'efforcer de faire figurer des personnalités « compé­
tentes dans le domaine de l'enseignement, ainsi que des personnalités 
ayant une expérience judiciaire ou juridique .notamment dans le do­
maine international». Elle doit tenir compte également d'une réparti· 
tion géographique équitable et de la représentation des diverses for· 
mes de civilisation,- ainsi que des· pr·incipaux systèmes juridiqueS;--·-·· 

Cette dernière exigence a été ajoutée à la demande du délégué 
soviétique au Comité juridique (12 CjLeg/SR. 10 § 8). Elle marque 
nettement l'idée que l'organe créé a des fonctions «quasi-judiciaires». 
Ainsi un dosage complexe do.it être réalisé dans sa composition. 

b) Les Etats font les présentations après consultation de leur 
Commission nationale (art. 3.1). Cette disposition est le résidu d'une 
conception finalement abandonnée: le projet du Directeur général pré­
voyant une commission de 11 membres dont deux seraient désignés 
sur présentation de certaines organisations intergouvernementales re· 
présentatives de la profession enseignante ou des intérêts des élèves et 
étudiants des diffé.rents degrés de l'ensèignement. 

La suggestion a été très discutée au s·ein du Comité ad hoc. elle. 
s'est heurtée i l'idéa qua ce:!: ·organisations ne sattraient prendre "Part · 
aux travaux d'un organisme interétatique, à l'objection que les mem· 
bres de ces orgqnisations admises au bénéfice d'arrangements consul­
tatifs ne représenteraient pas toutes les nuances de l'opinion. 

Devant le Comité juridique M. Juvigny (France) a essayé de re· 
pr.endre sous une autre forme l'idée d'une pl�ce à faire aux organisa· 
tions non-gouvernementales qui s'intéressent à la lutte contre la <Us· 
crimination en matière d'enseignement. Il a obtenu que soit stipulée 
l'obligation particulière pour 1es Etats de con1>ulter la Commission na· 
tiona1e, ce qui précise les termes généraux de l'article VII de l'Acte 
constitutif de l'U.N.E.S.C.O. 

c) La Commission ne peut comprendre plus.d'un ressortissant par 
Etat (art. 4.1), mais si un Etat n'a pas de ressortissant siégeant dans 
la Commission il peut, lorsqu'il est partie à un différend qui lui est 
soumis, nommer un membre ad hoc. Ainsi la règle traditionnelle de 
l'arbitrage, de la juridiction et de la conciliation -internationale, a 
été retenue par le Comité ad hoc après une assez vive discussion. 

il) .Le principe du renouvellement du Comité tous les deux ans a 
été adinis, ainsi que la rééligihilité en cas de nouvelle présentation. 

�;---
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8. - La Commission ainsi instituée ne fonctionne que lorsqu'elle 
est saisie d'un différend, cependant une tâche lui incombera dès qu'elle 
sera constituée : élaborer son règlement. Le point n_e mériterait pas que 
l'on s'y arrête si le Pr·otocole ne contenait une disposition assez curieu· 
se: l'obligation de communiquer le projet pour observations et sug· 
gestions aux Etats parties au Protocole et le droit pour chacun d'eux 
de provoquer ultérieurement un nouvel examen de ce Règlement. Il 
n'est pas dit si les modifications àont l'initiative viendrait de la Corn· 
mission elle-même devraient respecter la même . procédure (art. 
11.3) (10). 

Le représentant de la Bulgarie au Comité juridique à été l'insti· 
gateur de ce texte susceptibl� selon lui de «démocratiser» l'irtstitu· 
tion. Sans doute le dernier mot appartient-il à la Commission, mais 

,, les inconvénients du système sdnt certains, car dl introduit un forma· 
lisme inutile- et les. références faites aux précédents concernant cer· 
taines juridictions (Cour de Communautés) montrent bien que l'on a 
perdu de vue les exigences propres de la conciliation. 

Si la solution adoptée par la Commission va à l'encontre de la 
position d'un Etat, il peut en résulter, à l'égard de celui-ci une perte 
d'autorité de la Commission. Le problème se posant au lendemain 
d'une affaire où celui-ci a été en causé' risque de grever l'avenir du 
système. 

Sans doute M. Yankov a-t-il affirmé, à diverses reprises, qu'une af­
faire devait être traitée sous l'empire du Règlement en vigueur lors 
de la saisine de la Commission, mais rien n'empêche une propositio'll 
de modification d'intervenir au cours de cette procédure, en contestant 
le bien fondé des textes en. vigueur. 

" Il eût étlq)lus satisfaisant àe"ptéciser- dans ie protôcôie tous: les 
points sur lesquels les Etats désiraient 1ier la Commission; Le texte 
adopté recèle en effet des germes de graves difficultés et il aurait été 
préférable de laisser par des voies officieuses les membres de la Corn· 

· mission s'informer des vues des Etats à cet égard. 

9. - La saisine de la Commission est ouverte à tout Etat partie 
au Protocole qui estime qu'un autre Etat également partie « n'appli· 
que pas les dispositions de l,a Convention» (art. 12.1). Le président 

·Cassin se référant aux précédents de la Commission en matière de 
liberté syndicale et de la Commission européenne des droits de l'hom· 
me avait envisagé la. possibilité d'une action des organisations non 
gouvernementales; des gro!.lpes se faisant les porte-parole. de leurs 
membres, voire même des particuliers (11). La résolution de 1960 
avait mentionné les différends qui «naîtraient entre Etats» et l'on 

(Hl) La question a été discutée (12 C/Leg/SR. 12, § 18 s.) mais -au­
cune disposition n'a été adoptée. 

(11) Intervention à la 17• session de la Commission -des droits de 
l'homme citée Unes·co ED/188, p. 3, § 17. 

..... � ·-.� !' � •• 
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est resté dans le schéma classique, qui est d'ailleurs celui des Com­
missions de conciliation. Cependant quatre observations doivent être 
faites à ce sujet. 

a) Tout d'abord le droit de saisine unilatérale est prévu et c'est 
là sans doute la disposition la plus .importante du texte. La délégation 
soviétique a lutté jusqu'au bout pour subordonner la saisine de la 
Commission à l'accord des Etats en différend, c'était évidemment re­
mettre en cause la ra.ison d'être du système que l'on instaurait (12). 

Cependant la saisine: d'accord a été prévue pour le cas de dif­
férends entre Etats qui ne sont pas tous parties au Protocole. Toute­
Lois par une curieuse précaution cette faculté n'est ouverte qu'au 
début de la sixième année suivant l'entrée en vigueur du Protocole. 
Sans doute a-t-on désiré favoriser par là la participation au Proto­
cole, il n'en est pas moins vrai que des situations paradoxales et peu 

- conciliables avec· le· souci ·d'assurer une saine application ·de -la Gon•­
vention pourraient en résulter. 

b) La saisine de la Commission est subordonnée à une négocia­
tion diplomatique préalable qui est réglementée et dont les termes 
s'inspirent des textes préparés par la Commission des dro.i.ts de 
l'homme. 

L'Etat qui estime que la Convention n'est pas appliquée doit 
d'abord s'adresser à l'Etat à l'égard duquel il formule ce grief. Celui­
ci est tenu de s'expliquer par écrit dans un délai de trois mois, en 
fournissant notamment des informations· sur ses voies de recours. 
Faute de règlement dans les six mois la Commission peut être saisie 
par l'un ou l'autre Etat, ce qui veut d.i.re- et cela peut être •impor-

- · ·tant--- que l'Etat attaqué-peut-à·son·tour se plaindre d'nvoir fait l'oh-
'� . •··'-jèt cte"crîÙques sur ·sa· ni;riiè�e d'appliq��r la Convention. A oèfiùi''' 

il appartient, par ailleurs, de vérifier, avant de connaître d'une affaire, 
l'épuisement des voies de recours internes «conformément aux prin­
cipes de droit international généralement reconnus» (art. 14). Règle 
traditionnelle sans doute mais qui engage la Commission dans un 
débat proprement juridique. 

c) L'Etat qui saisit la Commission n'a pas à justifier d'une autre 
qualité que celle de partie à la Convention. Ici, ·comme dans d'autres 
cas concernant les droits de l'homme, le droit d'action n'est pas lié 
à l'exercice de la protection diplomatique. 

d) Le Protocole laisse aux Etats parties le droŒt de recour.ir à 
d'autres procédures de règlement conformément aux accords généraux 
ou spéciaux: qui les lient. L'article 12.3 mentionne même spécialement 
le recours d'accord à la Cour permanente d'arbitrage. Ce tex!Je, intro­
duit par le Comité ad hoc, est dans une certa,ine mesure destiné à 
répondre à la demande soviétique de subordonner à un accord entre 
les pa-rties le recours à la Commission. Il tient compte du souci de 

(12) 12 C/Leg/SlR. 20 (prov.), § 42 et s. 

�··�·,.<� . ·<. 
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ménager le jeu d'autres accords sur le règlement pacifique (13). Ce­
pendant il n'est pas douteux que d'assez sérieuses difficultés pratiques 
peuvent en résulter, notamment en cas d'échec d'une autre procédure. 

10. � Les conditions d'examen d'une affaire par la Commission 
n'ont été indiquées que de façon sommaire par le Protocole. Elle 
peut demander aux Etats en présence de lui fournir toute .information 
pertinente (art. 16), une procédure écrite est prévue à laquelle peuvent 
prendre place l'Etat demandeur, l'Etat objet de la plainte et l'Etat dont 
un ressortissant est en cause, s'il est partie au protocole. Enfin l'art. 
11.2 c fait allusion aux audiences au cours desquelles seront présentées 
des observations orales de l'Etat demandeur et de l'Etat objet de la 
plainte. 

· 

Deux questions soulèvent des difficultés : tout d'abord le problè­
me de l'information de la Commission. Outre les renseignements four­
nis par les Etats en litige, elle peut obtenir « toutes les informations 
qu'elle estime nécessaires» (ar.t. 17.1). Ce texte a été substitué par 
le Comité juridique à une formule plus large du Comité ad hoc qui 
prévoyait le recours, s'il y a lieu, « à toute investigation utile ». 

·Devant le Comité jur.idique le délégué de la Bulgarie a posé, ii 
ce propos, la question de la jurid-iction domestique. Le conseiller juri­
de l'U.N.E.S.C.O. a fait observer que du moment où des Etats con­
viennent de conclure une convention sur certaines questŒons ils sous­
traient celles-ci à la juridiction interne. M. Juvigny (France) a insisté 
sur l'idée que la Commission ne devait pas être « liée par les seuls 
documents fournis par les parties ». Possédant un « pouvoir d'instruc­
tion» elle .peut consulter des. textes, de la jurisprudenœ; elle n'est 
pal:i' lieè par lès sëules'pîècés dù 'clos'sier:·Cepend'ànî if a êèin'té-Tiëléè' 
d'une enquête sur place sans le consentement de l'Etat territorial (14). 

Ainsi le pouvoir d'initiative de la Commission est incontestable, 
les modalités restent à déterminer, qu'ji s'agisse de l'audition de té­
moins, d'enquête sur les lieux, de consultation d'experts. Faute d'une 
disposition aussi précise que celle de la Convention européenne (15) 
certaines difficultés sont à prévoir, cependant il ne faut pas se dissi� 
muler que, dans bien des cas, les faits ne po'urront être établis qu'à 
condition que la Commission dispose de pouvoirs suffisants. 

Le règlement préparé par l'Institut de droit mternational en 1961 
l'a formellement reconnu (art. 5). 

Un autre problème délicat est celui de la place du « secret » dans 
cette procédure. 

· 

(13) Cf. intervention de M. Dale (Royaume-Uni), 12 C/Leg/SR. 20 
(prov.), § 55. 

(14) 12 C/Leg/SR. 20 (prov.), § 82. 
(15) « Elle procède ... s'il y a lieu, à une enquête pour la conduite 

efficace de laquelle les Etats intéressés fourniront toutes facilités néces­
saires après échange de vues avec la Commission» (art. 28). 

';:< , .. , -�� :- .: 
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Le projet du Comité ad hoc disposait que « la Commission tient 
ses audiences et toutes autres séances à huis clos ». Devant le Comité 
juridique cert11-ins représentants se sont prononcés· pour la publicité 
des séances et ont demandé que la Commission ait le droit de se pro: 
noncer à cet égard. Le texte a donc été supprimé. Puis le délégué de 
la Bulgarie a proposé d'introduire le principe de la publicité dans les. 
termes de l'article 6 du Statut de la Cour. Cette suggestion a été 
écartée (16) mais ici encore la Commission aura à prendre une posi­
tion qui peut se révéler délicate. L'Institut de. droit international a 
insisté sur l'importance du secret dans la conciliation et il a distingué 
avec soin les cas dans lesquels il peut y être fa.it exception, notamment 
en vue de la conservation des preuves. Mais il a étendu cette. préoc­
cupation de secret même aux résultats de l'intervention de l'organe 
de conciliation, tandis que le Protocole s'est or.ienté dans une. voie 
différente, se-séparant d'ai1leurs du .. sysû:me de la.Commission.euw, 
péenne (art. 3 1) . 

Il. - Suivant l'article 17 la Commission doit établir les faits et 
mettre ses bons offices à la disposition des Etats en présence afin de 
parvenir à une solution amiable de la question, fondée sur le respect 
de la Convention. 

' 

Cette formule, empruntée au Pr·ojet de Pacte dCiS Nations Unies 
(art.43) n'est pas très heureuse, car entendue littéralement elle ne 
permet pas à la Commission de remplir le rôle que l'on attend d'elle. 
En effet, si, les faits établis, elle se borne à « mettre ses bons offices » 
à la disposition des Et;lts en présence, ceci signifie qu'elle leur propo­
sera. des bases de discussion sans plus. Or il y a tout lieu de penser 
que ce ser�- ins_u;ffis�n.t_:!)t q���pq_ur ano:Uti:co.;à,)m. règ!emiml élie. d_eygl • 

faire plus et proposer une base d'accord à propos de laquelle, de 
toute évidence, elle aura à prendre parti, le cas échéant, sur l'inter-· 
prétation de la Convention. 

Le règlement de l'Institut de droit international dispose qu'à l'issue 
de. son examen « la Commission s'efforce de définir les termes d'un 
arrangement susceptible d'être accepté par les' Parties. Elle peut, à cet 
égard, procéder à des échanges de vues avec les agents des Parties, 
entendus, soit ensemble, soit séparément». C'est en ce sens que l'action 
de la Commission prévue par le Protocole pourrait se révéler véri­
tablement efficace. 

12. - En tout état de cause l'intervention de la Commission doit 
aboutir à un rapport dans le délai de dix-huit mois. Envoyé aux Etats 
en présence, il est communiqué ensuite au Directoor général « au..x 
fins de publication ». Ici encore, conforme au texte de la Commission 
des Nations Unies, la rédaction du Protocole inspire quelque inquié­
tude. 

(16) 12 C/Le!!/SR. 20 (prov.), § 18. 
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Si une solution est obtenue l'article 17 prévoit que la Commission 
se borne, dans son rapport, à un bref exposé des faits .�t de la solu­
tion intervenue. C'est le système de l'article de la Convention euro­
péenne. Il est éprouvé par la pratique. 

Par contre, cette dernière Convention prohibe la publication 
lorsqu'une solution n'a pu intervenir (17). 

Le Protocole a délibérément adopté une autre voie: dans le cas 
de non conciliation « la Commission établit un rapport sur les faits 
et indique les recommandations qu'elle a faites en vue. de la eonci­
liation ». A ce rapport seront éventuellement jointes les opinions in­
dividuelles des membres de la Commissi-on et surtout les observations 
écrites et orales présentées par les parties. 

Ainsi, dans le cas d'échec de la conciliation, on s'est délibérément 
orienté vers l'appel à l'opinion publique et on peut craindre que cette 
perspective amène les parties à durcir leur position au cours des 
débats, au risque de rendre plus difficile une solution de compromis. 
Il faut d'ailleurs relever qu'à la différence de la Convention européen­
ne aucune autre·' instance n'est prévue dans le Protocole dans le cas 
d'échec. 

13. - Cependant, au cours des débats, il a été fa.it allusion à la 
possibilité d'aller devant la Cour (18) au contentieux. On peut se 
demander quelle serait alors la place donnée dans cette nouvelle procé­
dure au rapport et à ses annexes. Dans la conception traditionnelle 
de la conciliation il est de principe « qu'aucune admission ou propo­
sition formulée au cours de cette procédure soit par l'une des Parties, 
soit par la Commission, ne peut être comJidérée en cas (échec ,de la 

·pro<réùure étifninè préjugéâiif ou afféètarit d'rin.ê •. iiiàfiiètè· qûelcoriquè 
les droits ou les thèses de l'une ou l'autre des Parties ... » ( 19), d'où 
le. souci d'éviter que la Commission ne formule des conclusions en 
droit ou se prononce sur 1es faits. 

Le système du Protocole en cas d'échec est, au fond, de publier 
un document autorisé qui ne pourra manqué d'être motivé puisqu'il 
devra logiquement répondre àux arguments des parties. Document 
sans force obligatoire, mais susceptible d'éclairer sur les conceptions 
d'un organe indépendant et compétent relatives à la portée de la Con-
vention et des obligations qui en découlent. 

. 

Si les Etats vont devant la Cour il faut s'attendre à ce qu'ils fassent 
état de ce dossier antérieur et cette considération les conduira, sans 
doute, à se montrer devant la Commission plus soucieux de plaider en 

(17) Art. 31. 2 : « Le rapport est transmis au Comité des Ministres ; 
il est également communiqué aux Etats intéressés, qui n'ont pas la fa­
culté de le publier�. 

(18) Il faut distinguer ce cas de l'hypothèse où un avis consultatif 
aurait été demandé à la C.I.J. sur l'initiative· de 'la ·Commission (art. 18). 

(19) Résolution de l'Institut de Droit international. 
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droit, que de proposer des solutions de compromis susceptibles de 
les gêner ultérieurement. 

Sans doute par des dispositions procédurales serait-il possible d'é· 
viter une cristallisation excessive et prématurée des positions en pré­
sence, de favoriser une pratique dans laquelle « la table ronde » l'em­
porterait sur la procédure quasi-judiciaire qui menace d'ailleurs tou­
jours les commissions de conciliation. / 

14. - Ces quelques observations font entrevoir quelques aspects 
des problèmes qui surgiront lorsque la CommissiQn, enfin constituée, 
entreprendra d'élaborer son règlement. 

En face de dispositions conventionnelles qui oscillent entre des 
orientations presques contradictoires elle aura à tracer sa voie. Le dé­
lai qui s'écoulera avant sa constitution permettra sans doute d'appré­
cier _ plus exactement les problèmes_ que_ suscitera_ l'applicatÎQJl .. d� la 
Convention et la meilleure manière d'y porter remède. 

Suzanne BASTID. 
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In the conduct of its recent case against Bulgaria over the shooting 
down of an Israeli plane, the United States has provided opponents 
of its peremptory domestic j urisdiction reservation with the ùltimate 
argument: the invocation of the reservation does not have to be plau­
sible or even rational in order to prevail ; both the International Court 
of Justice and international law itself must y.ield bef.ore a pè.remptory 

-�- dete:r;:mipation by ll}Jarty- b�� liiigaj:iOir ·�efore. the Cq'!l.l'l t�at: the Ço'\l:rt_ . 

lacks j urisdiction. With its intended meaning thus clarified beyond 
ambiguity, the reservation should not long survive. 

The present article will not discuss anticipated consequences, but 
will analyze the legal situation which led to the stultifying interpreta­
tion of the reservation. The first section, dealing with the merits of the 
dispute in relation to international law, is introduced as hac·kground 
for the jurisdictional dispute. As far as United States v. Bulgaria is 
is concerned, neither the merits nor the juridictional dispute were 
decided hy the Court. 

The International Law Character of the Merits 

Evidence presented to the International Court of Justice showed 
« that o n  the morning of Juiy 27th, 1955, the civil Constellation. aircraft 
No. 4X-AKC, wearing the Israel colours and belonging to the Israel 
Company El Al Israel Airlines Ltd., making a scheduled commercial 
flight between Vienna, Austria, and Lod (Lyd'da) in Israel, having, 
without previens autho·rization, penetrated over Bulgarian t-erritory, 
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